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Dates du vote : Le vote a lieu du 5 au 26 novembre 
2015. 
 
Adhérents des syndicats nationaux qui organisant 
eux-mêmes le vote : Pour les adhérent(e)s du 
SNUipp, du SNES du SNEP, le bulletin de vote est 
fourni par les syndicats nationaux dans leurs publi-
cations respectives. 
 
Autres adhérents : Pour tous les autres adhérents, 
vote par correspondance. Nous reproduisons le bul-
letin de vote en dernière page de la présente publi-
cation. Il doit être envoyé sous double enveloppe à 
la FSU95 Maison des Syndicats, 26 rue Francis 
Combe, 95000 Cergy où il sera dépouillé. 
 
Modalités du vote par correspondance : Le bulletin 
reproduit en p. 8 de la présente publication est glis-
sé dans une enveloppe sans signe distinctif; cette 
enveloppe est glissée à son tour dans une seconde 
enveloppe adressée à la FSU95. Au dos seront indi-
qués les nom, prénom, syndicat de l'électeur ou 
électrice ainsi que sa signature. 
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Thème 1 : 
Éducation, formation, culture, recherche: relever le 
défi de la démocratisation 
Thème 2 : 
La Fonction publique, une idée moderne 
Thème 3 : 
Transition écologique, droits humains et justice 
sociale : une même urgence démocratique 
Thème 4 : 
Quelle FSU pour quel syndicalisme ? 
 
Le contenu de chaque thème est publié dans la re-
vue POUR. 

Cette année – scolaire – se tiendront le 
congrès départemental (le 7 janvier au matin 
pour les commissions sur chacun des thèmes 
et les 14 et 15 janvier 2016 pour les réunions 
plénières, à la maison des syndicats de Cergy, 
26, rue Francis Combe), puis le congrès natio-
nal de la FSU du 1er au 5 février 2016 au Mans. 

Dans cette période où les droits des travail-
leurs sont attaqués, le congrès est l’occasion 
pour chaque syndiqué de participer démocrati-
quement à la vie de sa fédération et à l’élabora-
tion de sa feuille de route pour les trois pro-
chaines années. 

 
C’est aussi une occasion supplémentaire de 

s’exprimer sur l’activité des trois dernières an-
nées. 

 
Les textes nationaux sont publiés dans la 

revue fédérale POUR. Ils sont aussi consulta-
bles en ligne sur le site de la FSU. Le site de la 
FSU 95 affiche également un certain nom de 
documents utiles. 

 
Bien entendu, les militants et les syndiqués 

du Val d’Oise sont invités à participer au 
congrès départemental. 

François CREVOT 
Secrétaire Départemental 
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L’activité départementale fédérale durant ces trois 
dernières années a été particulièrement marquée par 
l'arrivée d’un nouveau gouvernement et les répercus-
sions départementales des choix de ce dernier.  

La nouvelle équipe gouvernementale qui devait 
s’attaquer au monde de la finance, s’atteler à une ré-
forme fiscale, donner la priorité à l’école, et ouvrir 
des perspectives sociales a finalement peu à peu re-
noncé à toutes ses promesses. Les attentes fortes et 
légitimes de progrès pour les salariés et le retraités 
ont fait place à de l’impatience, pour se transformer 
en déception à la mesure des renoncements. Les gou-
vernements socialistes successifs n’ont cessé de pro-
mouvoir des accords avec le patronat, notamment le 
MEDEF, au détriment des travailleurs. Les politiques 
néolibérales d’austérité ont largement dominé. 

Très rapidement, une ligne de clivage s’est dessinée 
de plus en plus nettement au sein des organisations 
syndicales et parmi les associations partenaires de 
l’école, qui avaient largement travaillé et revendiqué 
ensemble durant la période sarko-
zyste. L’arrivée au pouvoir d’une ma-
jorité de « gauche », a pour le moins 
fait bouger les lignes, mettant parfois 
à mal notre fédération et rendant dif-
ficile la recherche d’unité à laquelle 
nous sommes attachés. Le SGEN-
CFDT et l’UNSA-éducation apparais-
sent désormais clairement comme 
des soutiens inconditionnels de la 
politique de « refondation de l’é-
cole » du gouvernement. 

Les réformes mises en œuvre 
(rythmes scolaires, éducation priori-
taire, retraites, emplois, et mainte-
nant réforme du collège), ont mis les 
militants à rude épreuve, multipliant 
les mobilisations. 

Durant ces trois ans, les militants fédéraux ont pu 
constater que le militantisme demande de plus en 
plus d’énergie, pour parvenir à mobiliser des collè-
gues désabusés et en souffrance. Pour autant, la 
FSU 95 a tenté de prendre sa place en continuant 
d’informer les militants, les syndiqués et les person-
nels. Elle a tenté de le faire à la hauteur de ses forces 
militantes, qui de fait restent concentrées dans le Val 
d’Oise dans l’Éducation Nationale, même si le SDU-
CLIAS a fait une percée remarquable à Argenteuil. 

Malgré ces difficultés, nous avons su rester la réfé-
rence, en particulier sur les questions d’éducation, 
tant pour les professionnels que nous représentons 
que pour l’ensemble de nos partenaires (fédérations 
de parents, presse et opinion publique …) ou pour 
l’administration et le Conseil Départemental. 

Depuis juillet 2014, ce dernier s’est attaqué sans com-

plexe aux organisations représentatives des salariés no-
tamment en cherchant à fermer la maison départementale 
des syndicats. La lutte engagée par les organisations lo-
gées dans notre maison des syndicats a permis – pour 
l’instant, le Conseil Départemental ayant une conception 
très personnelle du respect de sa propre parole – de 
conserver l’usage de nos locaux. La FSU 95 a été systé-
matique présente et active lors des actions (AG, manifes-
tations, blocages du Conseil Départemental, négocia-
tions…). La parole de la FSU a été portée avec force. 
Cette période a été propice aux discussions entre organisa-
tions logées dans les locaux (CGT, CFDT mais aussi 
CFE-CGC, CFTC et FO métaux). Des liens ont été ainsi 
construits qu’il conviendra de maintenir. 

Le conseil départemental cherche aussi à assécher nos 
moyens d’action en s’en prenant à nos finances. La sub-
vention au titre de l’année 2014 n’a toujours pas été ver-
sée ! 

Les Élections Professionnelles de 2014 ont été un autre 
temps fort quoique que concomitant, bien sûr par leurs 

enjeux classiques – la représentation des 
collègues, leur défense et celle du Ser-
vice Public – mais aussi de par les condi-
tions de leur organisation. Les résultats 
de ces élections professionnelles n’ont 
pas été satisfaisants, la FSU a globale-
ment subi un recul. Le mode d’élection – 
électronique – permet pour une part 
d’expliquer ces résultats. De plus de 
nombreux syndiqués semblent encore ne 
pas assez faire le lien entre leur syndicat 
national et la fédération. Reste que les 
organisations les plus réactionnaires ont 
progressé, ce qui témoigne d’une crispa-
tion, voire d’un raidissement de la pro-
fession face aux politiques à l’œuvre 
depuis de nombreuses années. Il nous 
faudra proposer et explique plus claire-
ment à l’avenir les alternatives dont nous 

sommes porteurs. 
Outre ces deux périodes, la FSU 95 a continué, avec 

ses syndicats nationaux, à participer aux différentes 
actions communes avec nos partenaires habituels ; 
citons à titre d’exemple : les États Généraux de l’Édu-
cation dans le Val d’Oise, ou encore les rencontres 
avec la FCPE. 

Ces dernières années, le rôle de l’Inspection Acadé-
mique Direction Académique des Services Départe-
mentaux de l’Éducation nationale (IA-DSDEN) a 
évolué, notamment dans la gestion du Second Degré. 
Nous avons donc veillé, et en cela l’aide du SNUIPP 
pour le 1er degré et pour le 2nd degré , du SNES , du 
SNEP (EPS) et du SNUEP (enseignement profession-
nel) a été fondamentale, à un équilibre de la repré-
sentation de tous les syndicats de la fédération dans 
les délégations de la FSU.  



Si nous avons perdu un siège en CTSD (commission 
technique spéciale départementale) du fait des nou-
velles règles de la représentativité syndicale qui ont 
bénéficié aux syndicats faiblement représentatifs 
dans le Département, au détriment des nôtres, nous 
avons tout de même pu faire une place au SNUEP 
dans cette instance. Il en est de même au CDAS qui 
s’occupe de l’aide sociale d’urgence ; cela peut aider 
L’enjeu est important car donner une plus grande 
visibilité au SNUEP c’est faire progresser les princi-
pes que nous défendons dans l’enseignement profes-
sionnel. Je profite de cette occasion pour remercier le 
SNES, le SNUIPP et le SNEP qui ont bien voulu lui 
faire une place alors que les circonstances nous 
étaient défavorables. 
De manière générale, dans tous les cas où cela était 
possible, nous avons rendu les délégations auprès de 
l’Administration les plus fédérales possibles, en assu-
rant la présence de la FSU aux côtés des SN 
(syndicats nationaux) et réciproquement. 
La composition de la délégation FSU au Comité Hy-
giène et Sécurité, devenu C.H.S. - Conditions de Tra-
vail (CHSCT), dont nous assurons le Secrétariat, a 
été faite dans le même esprit : nos camarades sont 
issu(e)s du SNES, du SNUIPP et du SNICS 
(infirmières scolaires). Si le SNUACTE (agent des 
collèges et lycées dépendant des collectivités territo-
riales) ne fait plus partie de la délégation c’est sim-
plement que les personnels qu’ils représentent ne 
sont pas dans le champ d’action du CHSCT de l’édu-
cation nationale. Ils dépendent désormais de la fonc-
tion publique territoriale. 
Dans toutes les instances, nous défendons les man-
dats de la fédération, nous dénonçons les conséquen-
ces des politiques gouvernementales destructrices du 
Service Public et les atteintes aux droits des Person-
nels. Sur tous les sujets qui s’y prêtent, nous recher-
chons l’unité avec d’autres composantes : il en va 
souvent ainsi dans le cadre du CDEN (conseil dépar-
temental de l’éducation nationale), où nous interve-
nons avec les Associations de Parents d’Élèves, no-
tamment la FCPE, et d’autres syndicats. 
La FSU a été présente dans les différents rassemble-
ments unitaires qui ont eu lieu à Argenteuil, Sarcel-
les, Cergy-Pontoise…, pour revendiquer les moyens 
nécessaires au fonctionnement des Écoles et Établis-
sements du Second degré, refuser les suppressions 
massives de postes, les fermetures de classe. 
Nous avons eu le plaisir de travailler avec le SDU-
CLIAS (fonction publique territoriale) à Argenteuil 
qui a fait un beau score aux élections auxquelles il se 
présentait. De 36 sur la Ville d’Argenteuil à 42 % 
pour AB-Habitat et même 16 % pour sa 1ère partici-
pation au niveau de la communauté d’agglomération. 

Le SDUCLIAS a connu des heurts lourds avec la CGT 
locale, nous les avons soutenus et aidé à dépasser ces 
heurts. Le développement d’un conflit difficile avec la 
mairie a également aidé à pacifier les relations avec 
la CGT. 
La FSU 95 édite un bulletin. Les conditions de sa pu-
blication ne lui permettent pas la réactivité qu’on 
pourrait souhaiter. Dans la mesure du possible, nous 
y avons laissé la place aux camarades qui souhai-
taient y publier l’écho des mobilisations dans leur 
secteur. 
Les suggestions sont les bienvenues, ainsi que toutes 
les bonnes volontés pour améliorer cette publication. 
Mais éditer un bulletin coûte cher. Or, le conseil dé-
partemental nous ayant supprimé la subvention qu’il 
nous accordait jusque-là, nous devons réfléchir aux 
évolutions que notre communication départementale 
doit connaître. 
Le site internet FSU 95 est un autre moyen de com-
munication. Il est « alimenté » globalement chaque 
semaine afin d’informer l'ensemble des syndiqués. 
Un compte Twitter FSU 95 a été créé et il conviendra 
à l’avenir de faire vivre la page Facebook. 
Le CDFD, traditionnellement peu fréquenté, a été 
irrégulièrement et insuffisamment convoqué et une 
plus grande régularité devra de mise à l’avenir. Des 
tentatives de le tenir à d’autres horaires qu’habituel-
lement, sur temps de travail (la convocation vaut au-
torisation d’absence), n'ont pas permis la présence 
d’un plus grand nombre de ses membres. Pour une 
plus grande réactivité, un Bureau existe comprenant 
les Secrétaires départementaux du SNUIPP, du 
SNES, de la FSU et des deux tendances et courants 
de pensée représentés à ce jour dans le Val d’Oise. Il 
reste ouvert bien entendu aux représentants d’autres 
syndicats si leur présence effective est possible. Ce 
bureau a été réuni quand l’actualité l’exigeait. 
La FSU 95 a également été présente lors des CFR 
(FSU Île-de-France) afin de porter la parole des syn-
diqués du Val d’Oise. Au titre du CFR, la FSU 95 est 
maintenant présente au CDFN (délibératif niveau 
national). 
Le Secrétaire Départemental tient ici à remercier les 
camarades qui ont aidé au travail fédéral en y partici-
pant, en plus de leurs tâches militantes au sein des 
Syndicats Nationaux et de la Section des Retraités, 
par leur aide, leurs conseils et leur présence. 

 

François Crevot, secrétaire département 
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Pour un syndicalisme ouvert, unitaire, de progrès social, Pour un syndicalisme ouvert, unitaire, de progrès social, Pour un syndicalisme ouvert, unitaire, de progrès social,    
au service de tous les salariés et retraités au service de tous les salariés et retraités au service de tous les salariés et retraités    

La FSU est structurée en Syndicats Natio-
naux, Sections Départementales et en courants 
de pensée. L'ensemble des syndiqué(e)s est ap-
pelé à élire tous les trois ans les militantes et 
militants qui vont assurer les directions natio-
nale et départementale de la FSU sur la base de 
leur orientation.  

C’est l’occasion pour les adhérent(e)s 
de soutenir l’action des militant(e)s de 
la majorité départementale et nationale 
«Unité et Action» et sans tendance.  

Les candidat(e)s qui se présentent sur la 
liste «Unité et Action» et sans tendance sont 
en majorité bien connu(e)s de vous : présent(e)
s sur le terrain, dans les écoles, les collèges, les 
lycées et les services, à l'écoute des collègues, 
engagé(e)s dans leur métier, soucieux de son 
sens et de son évolution, à vos côtés dans vos 
démarches collectives ou personnelles face à 
l'Administration.  

Voter «Unité et Action» et sans ten-
dance, pour un syndicalisme qui s’op-
pose aux régressions sociales  

La crise économique, sociale et financière du 
système capitaliste touche de plein fouet les 
salariés : explosion du chômage, précarité, 
baisse du pouvoir d’achat, remise en cause des 
droits sociaux et des solidarités (protection so-
ciale, retraites), réduction des dépenses publi-
ques... C’est pourquoi la FSU lutte contre la po-
litique du gouvernement : blocage des salaires 
et des retraites, pacte de responsabilité, loi Ma-
cron… qui nous condamnent à une austérité 
perpétuelle, en vidant les caisses de l’Etat au 
profit des financiers, en rendant impossible 
tout investissement public d’ampleur, en éloi-
gnant toute perspective de progrès social dans 
notre pays.  

Notre démarche : rassembler les salarié(e)s 
et les forces syndicales qui partagent nos va-
leurs de lutte et de transformation sociale pro-
gressiste, élaborer les revendications avec l’en-
semble des personnels, construire un rapport 

de force nous permettant de négocier de meil-
leurs salaires et conditions de travail. Dans le 
département comme au plan national, cela a 
toujours été notre ambition parce que le mou-
vement social a une responsabilité détermi-
nante dans un contexte social où des alternati-
ves restent à construire.  

Voter «Unité et Action» et sans ten-
dance, c'est se donner les moyens 
d'agir !  

Par un syndicalisme exigeant, unitaire et de 
masse, nous défendons le service public d’édu-
cation et ses personnels.  

Comme nous le faisons depuis la fondation 
de la FSU, nous sommes déterminés à défen-
dre nos métiers, nos statuts, nos missions.  

Pour un syndicalisme de masse et 
unitaire  

Parce que pour réussir il faut réunir le plus 
grand nombre possible de collègues, aller vers 
les parents et les jeunes, en un mot créer les 
conditions d’action par un travail patient d’ex-
plication, de confrontation des idées, de débat 
et de mobilisation, nous avons toujours recher-
ché l'unité d'action la plus large.  

Pour un syndicalisme de terrain  
Parce que rien ne se construit sans être en 

prise avec les besoins de professionnels dont le 
métier change et qui ont des attentes, nous avons 
toujours été à votre écoute.  

Pour un syndicalisme démocratique  
Parce qu’au bout du compte, c’est aux syndi-

qué(e)s qu’il appartient de donner leur avis et 
trancher par leur vote ce que doit être l’avenir de 
la FSU, nous nous efforçons de donner à chacun 
les éléments pour s’informer et agir (presse, 
consultations, réunions et stages).  

Pour un syndicalisme indépendant  
Parce que la FSU et ses Syndicats Nationaux 

doivent rester la propriété de leurs adhérent(e)s, 
c’est dans cette voie que nous avons toujours 
construit et que nous continuerons de construire 
notre action. 
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1 François CREVOT Secrétaire départemental de la FSU Vauréal 

2 François MARTIN Secrétaire départemental du SNES Viarmes 

3 Véronique HOUTTEMANE Secrétaire départemental du SNUIPP Ecouen 

4 Sami HAMROUNI Secrétaire départemental du SNEP  Argenteuil 

5 Philippe VESPASIEN Secrétaire départemental du SNUACTE Cergy 

6 David RAFROIDI SNES Herblay 

7 Matthieu VIGNUALES SNUEP Cergy 

8 Martine BEAULU-BARLIER Secrétaire académique des retraités du SNES  

9 René MATEOS Secrétaire départemental SFR  

10 Nathalie BELLIARD SNUIPP Sannois 

11 Marie-José KNOCKAERT SNES Viarmes 

12 Olivier CHEMIN SNUIPP Taverny 

13 Gérard JANUARIO SNES Cergy 

14 Eric COUDERCHON SNUIPP Argenteuil 

15 Karima ATTOU SNES Marly la Ville 

16 Mathieu LAVIS SNUIPP Goussainville 

17 Audrey CHAPONNEAU SNUIPP Cergy 

18 Nathalie SOLLIER SNUIPP Argenteuil 

19 Christophe LUCAS SNES Louvres 

20 Antoine TARDY SNES Villiers le Bel 

Pour un syndicalisme « force de pro-
position »  

Parce qu’il faut à la fois réduire la pénibilité 
des métiers et la charge de travail, améliorer les 
conditions d’entrée dans nos métiers, créer des 
droits nouveaux pour les fins de carrière, amélio-
rer la mobilité, diversifier les parcours, dévelop-
per des passerelles et l’offre de formation, nous 
sommes plus que jamais déterminés à défendre 
nos propositions et à militer pour les faire abou-
tir.  

Pour un syndicalisme ambitieux… 
… pour la société…  
Parce que nous refusons une société soumise 

aux lois aveugles du marché, parce que nous 
croyons aux valeurs d'égalité, de justice sociale, 
de respect et de développement des droits, parce 
qu'un autre partage des richesses est possible, 

nous proposons un syndicalisme de lutte et de 
transformation sociale progressiste.  

… pour les Services Publics  
Parce qu’investir dans l’éducation, dans la san-

té, dans les Services publics, garantir le pouvoir 
d'achat des retraites et pensions, c'est répondre 
aux besoins présents et préparer l'avenir, nous 
voulons défendre et renforcer le service public. 
Nous refusons le désengagement de l’Etat qui 
laisse le champ libre aux projets néolibéraux de 
destruction des services publics de proximité.  

… pour les personnels et leurs mé-
tiers…  

Parce que la qualité du service public passe 
notamment par l’épanouissement professionnel 
des personnels, nous voulons défendre les droits 
individuels et collectifs de tous, les qualifications, 
les salaires, les conditions de travail... 

Les candidats Unité & ActionLes candidats Unité & ActionLes candidats Unité & Action   



POUR UN SYNDICALISME DE LUTTE ET DE TRANSFORMATION SOCIALE 
 
Hollande et Valls ont accentué leur orientation libérale, aggravant la situation de la population et dé-
gradant ses droits. Le Pacte de responsabilité favorise le patronat et ne permet aucune amélioration de 
l'emploi. La loi Macron est un concentré de mesures de régressions sociales et de nouvelles attaques 
sont prévues sur le droit du travail. Leurs propos et attitudes concernant le conflit social à Air France 
sont proprement révoltants ! 
La profonde réforme de l’État, incluant la réforme territoriale, a pour objectif principal d’en finir avec 
l’État social et de livrer encore plus les services publics, les territoires et leurs populations au libéra-
lisme. 
Pas étonnant que la résignation l'emporte et que l’extrême-droite se renforce au point d’être aux portes 
du pouvoir. 
Le syndicalisme a une responsabilité majeure pour que cette résignation se transforme en colère et 
nourrisse des mobilisations sociales. Il doit livrer ses analyses sans complaisance vis à vis des politi-
ques en cours, mener campagne pour promouvoir des alternatives progressistes, proposer aux salarié-
es des perspectives de luttes pour affronter les politiques de ce gouvernement. 
 
Construire l'alternative au libéralisme 
C'est ainsi qu'il sera possible de faire échec à la montée du FN qui attire les déçu-es et les désorienté-
es. Les idées d'extrême droite prospèrent et se nourrissent de la désespérance sociale et économique 
qui frappe les populations les plus fragilisées, mais aussi du sentiment de déclassement qui touche les 
classes moyennes. Notre projet de société ne peut se concevoir dans la peur et le rejet de l'autre : les 
dérives sécuritaires, la loi renseignement, les atteintes aux libertés sont de mauvaises réponses qui ali-
mentent la fragmentation de notre société. Le syndicalisme doit mettre toutes ses forces pour y faire 
échec. 
 
Des mesures indispensables 
Augmentation du SMIC et des minima sociaux, arrêt des licenciements et de la précarité, égalité d'ac-
cès aux droits, renforcement de la protection des salarié-es, plus de services publics pour plus d'égalité 
et de justice sociale. Il faut changer cette politique migratoire répressive et imposer l’accueil correct 
des réfugié-es comme la régularisation des sans papiers. Il faut rompre avec l'Ecole de la sélection et 
de l'employabilité, avec ce système éducatif inégalitaire, éclaté sur le territoire et porter le projet d'une 
Ecole émancipatrice, publique et laïque. Il faut une véritable réforme fiscale pour imposer une autre 
répartition des richesses. 
 
Le syndicalisme contre l'austérité 
Ce gouvernement, comme sa politique, sont à combattre résolument. Les attaques généralisées mérite-
raient une riposte globale interprofessionnelle. Pourtant, depuis 2012, très peu de mobilisations inter-
professionnelles dignes de ce nom ! 
Pour favoriser la mobilisation des salarié-es, le syndicalisme doit unir ses forces. Proposer des échéan-
ces de mobilisation est une nécessité pour reprendre la main. Avec les organisations qui se réclament, 
comme la FSU, d'un syndicalisme de transformation sociale, il faut être à l'initiative, mener des cam-
pagnes de conviction unitaires, proposer l'unité la plus large et s'engager avec ceux qui veulent. 
 
Ne pas s'engluer dans le « dialogue social » 
Celui-ci tend à être une arme du gouvernement pour « endormir » les syndicalistes. Pendant ce temps, 
la gouvernance et le management sévissent, les agent-es connaissent des conditions de travail plus dif-
ficiles, des carrières plus longues, sans réelle perspective d’amélioration du pouvoir d’achat puisque le 
point d'indice est gelé et que les longues négociations PPCR débouchent sur des mesures vraiment in-
suffisantes et différées dans le temps. Et quand le résultat ne lui plait pas, le gouvernement passe ou-
tre… 
Dans l’éducation, la réforme des rythmes et celle du collège, rejetées largement par les collègues 
concernés, ont été imposées malgré de larges mobilisations. On ne peut faire l'économie du rapport de 
force sans lequel il est vain de penser pouvoir peser sur les choix gouvernementaux et « gagner » dans 
des négociations. 
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Quel avenir pour la FSU ? 
Les élections professionnelles n'ont pas permis de reconquérir la première place dans la Fonction Publique 
d'Etat, ni de conforter suffisamment sa place dans la Fonction Publique Territoriale. Elle s'est affaiblie 
dans l'éducation, parce qu'elle n'a pas su répondre aux attentes des personnels sur des dossiers importants. 
Il faut maintenant travailler sur plusieurs axes : 
- affermir son positionnement par rapport à la politique gouvernementale et la mettre au centre des propo-
sitions de mobilisations unitaires ; 
- renforcer un fonctionnement fédéral favorisant le développement de chacun, afin d'affirmer partout la 
FSU, notamment dans la territoriale par la fusion de ses syndicats ; 
- travailler avec la CGT et Solidaires au rassemblement du syndicalisme de transformation sociale dans la 
perspective d'un nouvel outil syndical qui soit à la hauteur des défis à venir, notamment avec un après 2017 
très difficile… 
 
Dans le Val d'Oise aussi… 
Dans notre département, la FSU ne vit pas vraiment en dehors de ses syndicats de l'éducation. Il faut faire 
avancer un véritable fonctionnement fédéral, notamment en s'ouvrant aux syndicats hors Education natio-
nale. Il faut faire du délibératif départemental un réel cadre de débats inter catégoriels abordant d'autres 
questions que l'éducation, touchant tous les syndiqué-es de la fédération sur le département. Il faut aussi 
plus travailler régulièrement en intersyndicale avec les autres syndicats du département, comme cela a été 
possible pour la défense de la Maison des syndicats. 
 
Votez et faites voter pour la liste École Émancipée et hors tendance. 
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Catherine MARTIN SNUipp Cergy 

Doriane SPRUYT SNES Argenteuil 

Rosario ELIA SNUipp Sarcelles 

Didier RAMBAULT SNES Argenteuil 

Nathalie BRONNER SNUipp Garges 

Silvine TAVARD SNES Villiers le Bel 

Solweig HURARD SNES St Ouen l'Aumône 

Bertrand ZELLER SNUipp Ermont 

Perrine VEDRENNE SNES Auvers sur oise 

Yvan MALABRY SNUipp Prof ESPE 

Catherine COROYER SNUipp Jouy le Moutier 

Laurent BOIRON SNES Sannois 

Isabelle CAILLIEREZ SNUipp Jouy le Moutier 

Kim VU SNUipp Cergy 

Florence SUIRE SNUipp Ennery 

Sophie ALMAZAN SNUipp Garges 

Catherine CHATELAIN SNES Argenteuil 

Laurent ZAPPI SNUipp Jouy le Moutier 

Philippe GUEGDES SNUipp Garges 

Thierry THIBAULT SNUipp Cergy 



VOTE n°1 : Orientation fédérale nationale (suppl “POUR” n°187 / octobre 2015) 
Cochez la liste de votre choix d’un trait apparent  

 
  Liste Unité & Action et sans tendance 

  Liste à l’initiative de l’ÉÉ (École Émancipée) 

  Liste Unité, Revendications, Indépendance Syndicale (URIS) 

  Liste Émancipation  

  Liste Front Unique 

 
 

VOTES n°2 : Rapport d’activité fédérale national (suppl. “POUR” n°187 / octobre 
2015) 

Entourez votre choix d’un trait apparent 
 

 
 
 
Le rapport d’activité comporte 2 fenêtres qui correspondent à des points qui font débat. Chaque 
syndiqué(e) est invité(e) à indiquer l’appréciation dans laquelle il (elle) se reconnaît le mieux. 

Pour les 2 votes ci-dessous, entourez la rédaction de votre choix d’un trait bien apparent 
 

 
 

 
 
 

VOTES n°3 : Orientation fédérale départementale  
Cochez la liste de votre choix d’un trait apparent  

 
  Liste Unité et Action et sans tendance, majorité départementale 

  Liste École Émancipée et hors tendances 

 

 

VOTE n°4 : Rapport d’activité fédérale départemental (dans le présent FSU 
Val d’Oise n°93 pp. 1-7 / novembre 2015) 

Entourez votre choix d’un trait apparent 
 

 

POUR   CONTRE   ABSTENTION   REFUS DE VOTE 

Fenêtre « chapitre Syndicalisme » (page 6) A   B 

Fenêtre « chapitre Éducation » (page 10) A   B 

POUR   CONTRE   ABSTENTION   REFUS DE VOTE 
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